Initiative européenne sur l’eau (IEE). Composante « Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) et bassins transfrontaliers » pilotée par la France.

7ème réunion du groupe de travail – Stockholm 26 août 2005 

Contexte 

Pour la première fois, la réunion du groupe GIRE était commune avec celle du groupe Eau et Assainissement. Toutefois la seconde partie de la réunion a été spécifique à  chaque groupe.

Une cinquantaine de personnes était présentes, la moitié environ l’après midi.  Les principaux Etats Membres du groupe de travail étaient représentés : France, Suède, Allemagne, Danemark Pays-Bas, Grande-Bretagne. 

La Commission Européenne était largement représentée. Plusieurs établissements d’aide au développement étaient présents dont la Banque Européenne d’Investissement (membre du « groupe finance ») et la Banque Africaine de  Développement (BAD) mais aucun représentant  de l’Agence Française de Développement (AFD.

La  participation africaine était importante. (cf liste jointe).

Réunion commune entre le groupe eau et assainissement et le groupe GIRE
1. Ouverture de la réunion (09:30 hr)

M. Francis Bougaïre du  Burkina-Faso explique qu’il s’agit maintenant d’avancer concrètement  sur les projets de terrain en Afrique. Des décisions doivent être rapidement prises en ce sens. Paul van Koppen indique qu’il s’agit d’une réunion historique entre les deux groupes. Il fait part de l’ordre du jour. 
2. Bilan des réunions de cette semaine dans le cadre de l’IEE.

Le Forum multi acteurs et les autres sessions de l’initiative.

Les sessions suivantes ont eu lieu à Stockholm : 

· Groupe Finance (Lundi  22),

· Réunions initiative : comment mobiliser la demande locale et augmenter l’efficacité de l’aide pour atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire ? (Mardi  23)

· Session sur la Facilité européenne sur l’eau (Mercredi 24)

· Forum Multi-acteurs (Jeudi 25)

Beaucoup déplorent un manque d’engagement général sur l’initiative et souhaitent que les gouvernements soient plus actifs, particulièrement en ce qui concerne les projets en direction de l’Afrique.  Ainsi un soutien politique est souhaité notamment dans le cadre des feuilles de routes (roadmaps) en préparation. L’Union européenne doit encourager  les Africains  vers  l’action et demande  un engagement renouvelé des  pays. La communication entre l’Afrique et l’UE doit être améliorée : beaucoup de pays ne connaissent pas encore  l’IEE ni son contenu.

Les réactions seront mises en ligne sur le site. Le forum a permis de recueillir des commentaires à transmettre au comité de pilotage d’octobre prochain, en particulier les remarques concernant la nouvelle stratégie en discussion (« strategy paper »). Les projets pour les prochaines années et ainsi que l’intention de faire un seul groupe « Afrique » ont été évoqués.

Dick van Ginhoven commente le contenu positif de la session du groupe monitoring de vendredi matin.  Une proposition concrète a été faite à AMCOW : il s’agit de tester et d’appliquer la méthode monitoring pour mesurer les progrès de l’IEE sur les cas du Ghana, du Mozambique, du Cap Vert, de l’Ethiopie et de la Zambie. Il a été pour l’instant proposé 10 indicateurs de référence au Ghana. Il faut chercher à harmoniser ces indicateurs.  AMCOW-TAC pourrait suivre la mise en place de ces  indicateurs, ce qui rentre à l’occasion du renforcement des capacités et dans l’exercice de la feuille de route. 

Point de décision :

Travailler avec le comité technique AMCOW-TAC et lui demander de nous aider à affiner les indicateurs.

Autres groupes de travail 

John Hodge présente les conclusions  satisfaisantes de la réunion du groupe Finance. Il a été décidé de travailler avec le groupe eau et assainissement  sur  trois « dialogues -pays» (Mozambique, Zambie , Ghana). Il est conseillé de lancé le dialogue pays Ethiopie rapidement. Les compte-rendus du groupe sont sur le site www.euwi.net. 

Point de vue d’AMCOW-TAC 

Lors de la prochaine réunion d’AMCOW-TAC , deux questions méritent d’être traitées :

1. Comment mieux impliquer les membres d’ AMCOW-TAC  dans les groupes de travail?

Trop peu de membres assistent en effet aux réunions.  Il est pourtant indispensable qu’ils soient présents pour suivre les progrès et diffuser auprès de  leurs collègues l’évolution de l’initiative. 

2. Suivi des  progrès en matière de « dialogues-pays »

Il est important que les pays partagent leur expérience concernant les dialogues pays. Il faut favoriser la communication sur ce sujet..

Réaction: Dick Van Ghinoven  est d’accord sur cet aspect de communication. Il est également satisfait de l’augmentation du nombre de réunions d’AMCOW-TAC. Le problème principal est le financement des déplacements. Les pays membres devraient financer les voyages mais ne le font pas toujours en pratique et les membres africains doivent insister auprès de l’Union Européenne sur ce plan. C’est un problème urgent : l’Union Européenne doit améliorer cet aspect et travailler sur ce point rapidement avec AMCOW.  

Francis Bougaïre  est satisfait de cette intervention de  Dick  Il reconnaît toutefois que l’AMCOW connaît des problèmes de communication. Ainsi par exemple : le secrétariat ne répond pas toujours aux courriers électroniques. Il espère qu’avec l’aide de l’Union Européenne  ces problèmes vont se résoudre. 

Paul van Koppen rappelle que l’Allemagne réfléchit à un appui à AMCOW-TAC. En réponse le représentant de BMZ dit que cela est à l’étude mais il faudra d’autres appuis. Il faudra aussi que l’on fasse preuve de transparence dans l’utilisation des fonds. 

Andreas Knapp confirme l’appui allemand et suggère que tous les pays en charge des « dialogues pays » soient près à intervenir.

Monique Le Génissel suggère que les progrès en la matière soient présentés sur ces points lors des prochaines réunions.  

3.
Coopération entre les deux groupes Afrique et coordination avec le groupe Finance

Il y a déjà eu des discussions
 au sujet d’une fusion possible des deux groupes GIRE et Eau et Assainissement, des avantages que cela pourrait apporter. Paul van Koppen invite les participants à s’exprimer sur ce sujet.

Le groupe eau et assainissement est piloté par les Pays-Bas. Il l’était l’année dernière par le Danemark et sera l’année prochaine par l’Allemagne. Le groupe GIRE reste piloté par la France. Comment peut-on mieux organiser les réunions dans le futur ? . Johan Holmberg suggère qu’il y ait plusieurs  réunions communes et qu’un bilan soit fait au nom d’un groupe unique Afrique. Ainsi on en tirerait une capacité de réaction plus grande et des coûts réduits. Pourquoi y-a-t-il d’ailleurs deux groupes ?  Un seul serait plus efficace, géré dès l’année prochaine par  l’Allemagne.

Christophe Le Jallé pense qu’il faut simplifier les procédures  mais par contre garder une spécificité au groupe GIRE (qui pourrait devenir un sous-groupe le cas échéant). 

Marta Solomon (Ethiopie) ajoute que la GIRE est un cadre adéquat pour construire un schéma directeur dans le domine de l’eau. La mise en place de ce cadre devrait aider les autres groupes de travail y.c. le groupe finance. 

Certains pensent que la fusion n’est pas souhaitable mais que plus de liens doivent être établis  entre les deux groupes. Ainsi Dick van Ginhoven n’est pas attaché à une fusion rapide mais souhaite que l’on étudie cela précisément en regardant le pour et le contre. Pourquoi ? Le  groupe Eau et Assainissement  ne travaille pas dans le cadre de la GIRE. Le groupe GIRE s’occupe surtout de la GIRE transnationale pour l’instant. L’exemple de la Zambie montre manifestement qu’il était important de combiner les activités GIRE et « dialogue pays ».

Martin Walshe explique qu’on doit bien examiner les travaux menés dans les deux groupes. S’il y a fusion, comment pourra t-on s’assurer qu’il y toujours une forte considération sur les eaux internationales comme cela a été souhaité au départ par l’IEE. 

Point de décision :

Le secrétariat va étudier les avantages et inconvénients de la fusion des deux groupes.

4.
Bilans des plans GIRE nationaux 

Revue des plans nationaux GIRE par Per Bertilsson (SIWI) et Daniel Valensuela (GWP)

Cette présentation est une actualisation de celle faite en  2003-2004  sur le statut des plans nationaux GIRE . Cela avance bien pour 15% des pays. Pour les  85% restants les progrès sont plus lents progressent ou sont encore en phase de démarrage. Afin de réaliser l’objectif 2005 il faudra beaucoup d’efforts pour préparer les plans GIRE nationaux. Il faut en particulier 

· Intégrer les Plans GIRE dans la  mise en œuvre des ODM

· Faire une évaluation annuelle  des progrès par pays

· Mettre en place des indicateurs

· Partager les résultats et en tirer les enseignements

· Permettre de rechercher des financements 

Dans les 3 prochaines années,  GWP/SIWI/UNDP vont travailler conjointement sur ces sujets avec l’Union et les pays africains.

Il y a maintenant de nombreux soutiens possibles  pour les plans GIRE : facilitation du GWP, facilitation de UNDP/GWP, Soutien direct des donateurs, Initiatives multilatérales, facilités diverses.

5.
Bilans des dialogues-pays 

Présentation du  dialogue pays en  Zambie par  Mr Adam Hussen 

La Zambie a été parrainée  par l’Allemagne. Lors de la consultation entre acteurs en  2004, il a été identifié des modules (building blocks)  pour le dialogue pays. Les insuffisances  et les progrès possibles ont été identifiés. Lors d’une conférence, un groupe de conseil multi-acteurs (ONG, société civile, donateurs, secteur privé, universités) a été constitué avec pour mandat de définir les priorités, développer la politique et la stratégie du secteur. Ce groupe va préparer une ébauche de  plan GIRE avec le soutien de GWP avec des fonds de la coopération canadienne. Un cadre accepté par tous sera inclus dans la stratégie. L’utilisation de la technique des   Approches Multisectorielles de Planification (« SWAP »en anglais)  sera faite.

Il reste bien sûr des challenges à résoudre. Les politiques vont en effet décider de l’utilisation des fonds Le groupe n’aura pas le contrôle complet des fonds. 

Les remarques suivantes sont faites à propos de cette présentation : 

Cette présentation montre que la GIRE fonctionne au sein du dialogue pays. Quel est maintenant la marche à suivre pour que la Zambie trouve des fonds pour mettre en œuvre la feuille de route? Une table ronde? Par ailleurs, on manque de données sur le monde rural. En 2010 ce plan sera nécessairement revu. Au plan national, le conseil national sera à l’origine des principales décisions mais le niveau local ne doit pas être négligé pour autant. La communication entre les tous les niveaux est cruciale. 

Présentation par Paul van Koppen de la situation des 11  “Dialogue pays” 

Les derniers développements des dialogues pays sont présentés dans un document (en français, anglais et espagnol) préparé par le groupe pour cette réunion de  Stockholm. Un tableau  des onze pays est présenté montrant les étapes atteintes par chaque pays. Les réactions sont  assez mitigées dans la salle en raison du  caractère jugé un peu  général de la présentation. 

6.
Accord pour la suite entre les groupes

Il est suggéré que le groupe  GIRE  participe au forum multi-acteurs   au Ghana en Novembre. Ce sera l’occasion d’un échange d’informations entre pays notamment sur le thème de la GIRE. La GIRE doit être jugée par les pays eux-mêmes (peer review)

Proposition: Il est nécessaire de poursuivre la collaboration entre les groupes et entre les pays. Les différents programmes traitant de la GIRE doivent se rapprocher et les pays doivent adopter des démarches et des méthodes communes jusqu’aux phases de réalisation.

Francis Bougaïre, Emmanuel Nkrumah, Hervé Lévite et Dick van Ginhoven remercient l’assemblée.

Suite de la réunion du  groupe GIRE 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

L’après midi la réunion du Groupe GIRE redémarre vers 13 heures pour s’achever vers 16 heures.M. Bougaïre est président de séance , tandis qu’Hervé Lévite est facilitateur.

7.
Etat d’avancement des projets sur les bassins transfrontaliers

Intervention de Monique Le Génissel : le programme UE de 10 M€ sur les cinq bassins

Monique Le Génissel (MLG) explique que la mise en place du financement avance maintenant très concrètement. Le consultant Carl Bro international a fait un travail très conséquent de réécriture  et de validation des projets. Il s’est rendu sur place dans 4 des cinq basins et a fourni un premier rapport. MLG  insiste sur le fait que les organismes de bassins peuvent d’ores et déjà de leur côté préparer sans attendre leurs consultations auprès des opérateurs mais ne peuvent pas signer de marchés avec les contractants.

Présentation par M. Bo Leth-Espensen (de Carl Bro Group) des résultats du travail sur les cinq bassins 

Cette présentation soulève des réactions de la salle :

· Chris Tydeman est surpris de l’inclusion dans les tableaux Niger d’un financement de la facilité européenne (dont on ne connaît pas encore les résultats). De même il s’étonne des difficultés de choix de l’unité de gestion du projet pour la Volta.

· Per Bertilson (SIWI) se dit enfin satisfait de l’avancement du dossier. Il  ajoute qu’il convient d’expliquer au groupe pourquoi il y a eu tant de retard. Il demande si les consultants ont pu juger de la pertinence d’intervention sur ces bassins. Bo répond que c’était précisément le but de la mission. Le travail réalisé a toutefois gardé l’esprit du document de base  mais a donné de nombreuses spécifications nouvelles. 

· Hervé Lévite indique que la France avait proposé à Paris le 21 mars dernier de soutenir financièrement l’initiative sur la Volta. Cela se concrétise actuellement par  la préparation  d’un projet Fonds Français de l’Environnemental Mondial (mission en cours de Jean Marie Barrat ici présent). A ce titre Jean Marie Barrat donne des détails de son intervention et explique que l’autorité de bassin est en cours de constitution et sera prête en 2006.

· Francis Bougaïre fait part de son étonnement et de son mécontentement concernant la mission des consultants de Carl Bro sur la Volta. Ceux-ci ne citent même pas le « Comité technique du Bassin de la Volta (CTBV) alors même qu’ils se trouvaient fin juin à la réunion du CTBV à Ouagadougou. 

· M. Ould Aly, au nom de l’Autorité du Bassin du Niger, insiste sur le fait que ce financement européen est très attendu. Tout est prêt pour l’accueillir dans le cadre du projet commun Banque mondiale, Canada, France. Il demande des nouvelles de la facilité. Monique rappelle les progrès en cours sur ce plan.

· Jean-Bosco Basié (Niger) explique le processus en cours d’identification de la société civile sur le basin du Niger (sous financement français). Une trentaine de personnes y travaillent actuellement. Une réunion de synthèse a eu lieu à Niamey et le rapport pourra être partagé avec le groupe de travail à la mi-septembre. M. Basié répète que  l’engagement de l’initiative européenne est très attendu surplace.

Présentation par M. Francis Bougaïre sur la situation sur la Volta

· M. Bougaïre présente un document explicatif de l’évolution  de l’autorité du bassin de la Volta. Il rappelle l’intervention actuelle  de l’Office International de l’eau pour préparer les textes législatifs de la future autorité de bassin. Il insiste enfin sur le rôle de l’UCRE (unité de Coordination des Ressources en eau)  de la CEDEAO, comme coordinateur effectif de l’action.

Présentation par Phera Ramoeli des activités sur le bassin de l’Orange-Sequ 

· Des efforts très importants sont intervenus depuis le lancement du projet en 2002. Le rôle de l’Unité de coordination eau (water unit) de la SADC  doit être retenu comme un exemple remarquable.

8.
Autres outils pour disséminer les techniques de GIRE

· Rôle accru des Commissions Economiques Régionales
Hervé Lévite insiste sur le rôle de ces unités régionales et explique que la France a pour sa part , à la suite du Danemark, décidé de renforcer son appui à celle de l’UCRE dès la fin de 2005. Un rôle de soutien à l’initiative européenne sera prévu dans la lettre de mission de l’assistant  technique qui sera recruté.

M. Rui Silva le coordinateur de l’UCRE témoigne sur ce rôle de plus en plus important  de l’UCRE dans la région. : l’unité aide à  mettre en place la GIRE dans des projets  1) nationaux (pour 13 pays), 2) régionaux : dans les grands basins (Niger, Volta, Sénégal, Tchad avec NEPAD et la Banque Africaine de Développement ) mais aussi dans les politiques régionales entre autre à travers un observatoire régional en cours de création. 3) et en ce qui concerne la coordination avec l’aide du GWP (financement DANIDA en, particulier). 

Rôle de RAOB (Réseau Africain d’Organismes de Bassins) par Gilles Neveu de Office International de l’Eau.
La réunion de Marrakech en mai dernier a été un évènement majeur pour le réseau RAOB. Le groupe de travail GIRE est invité à Namur fin septembre. Les jumelages de bassins sont en cours de mis en place. Sylvie Detoc tient à témoigner du niveau  élevé des discussions à Marrakech

M. Ould ALY explique l’utilité du RAOB dont il est président, mais aussi son besoin reconnaissance et de  promotion. Il explique aussi son souhait de se rapprocher de l’AMCOW.

Rebondissant sur ce sujet Franz Batz de la coopération allemande explique son idée de réaliser un document sur les intervenants actuels sur tous les basins africains. Un tel document avait été rédigé par l’Office international de l’eau en 2002 et doit être réactualisé dans un souci d’harmonisation de l’aide. Ce travail pourrait entrer dans le cadre de l’appui GTZ envisagé auprès d’AMCOW et du RAOB.  Cette proposition suscite l’enthousiasme de la salle et Franz est chargé par le groupe de  son démarrage. Hervé Lévite ajoute que plusieurs  ONGs par exemple  Wetlands International, WWF  et IUCN peuvent également jouer un rôle précieux en complément du rôle de GWP et des commissions économiques régionales. Johan Holmberg est également très favorable  à cette idée. Mme Celosse du groupe finance pourrait apporter son aide sur les aspects  financiers dans untel rapport.

9.
Programme de  travail 

Collaboration avec les groupes et les partenaires

a) Il est rappelé la décision de ce matin de réellement envisager le rapprochement entre les deux groupes.

b) Hervé lévite annonce la requête du groupe recherche (par la voix d’Alain Vidal, membre du groupe recherche)  qui nous demande officiellement de lui faire part de nos besoins spécifiques en matière de recherche 

c) Mme Celosse du groupe Finance fait le même appel au nom de son groupe. 

d) Le gouvernement éthiopien a fait une demande d’appui au groupe GIRE (confirmée par Marta). Per Bertilson annonce que les Etats Unis  financent le GWP pour mener à bien cette tâche dans ce pays et souhaite recevoir la demande.

e) Hervé Lévite explique aussi que la Guinée Conakry souhaite un appui pour son plan GIRE national. Cette demande a été  exprimée oralement lors de la visite à l’UCRE en juin mais une demande écrite officielle est attendue.

f) M. Jacques Dieu de RCA explique qu’il est un peu perdu dans toutes ces initiatives. Il souhaite plus de précision. Johan Holmberg qui a entamé des visites pour le dialogue-pays pourra lui en fournir en complément des explications de Monique Le Génissel.

g) Hervé Lévite demande au groupe de s’exprimer sur la question suivante : doit-on intervenir   sur les autres bassins, comme cela était envisagé.  Monique indique que 37 propositions ont été faites en ce sens à la Facilité et dans ces conditions il convient d’attendre les résultats. La salle est d’accord sur ce point.

Prochaine réunion du groupe

Il n’a pas eu d’accord à ce stade. Chris Tydeman indique qu’il faut avoir avancé avant de se réunir à nouveau. Il est annoncé par Johan Holmberg une réunion AMCOW TAC et groupes leaders pour octobre prochain. Pharea Ramoeli invite le groupe en Namibie eu décembre.

Une prochaine réunion envisageable vers janvier ou février 2006.

Collaboration avec le groupe Eau Assainissement

Johan rappelle  que ce matin la priorité a été donnée sur une collaboration sur les 11 dialogues-pays. Mme Celosse indique qu’il faut responsabiliser une personne chargée de vérifier si dans les Termes de Référence des dialogues pays,  la contrainte GIRE est prise en compte. Per Berlison accepte de jouer ce rôle.

Hervé Lévite insiste sur le rôle de GWP (déjà financé par les états membres ) pour cette tâche. Monique ajoute que les pays bénéficiaires doivent être contactés sur le choix de l’opérateur et on doit pouvoir  compter sur les autres initiatives (UNDP,  ONG, CER). Hervé est d’accord et dit que les AT français pourraient jouer ce rôle dans les unités de coordinations des Commissions Economiques Régionales

M. Bougaïre conclut en acquiesçant sur le rôle absolument indispensable des pays qui doivent s’approprier les démarches GIRE.

Fonctionnement du groupe

M. Bougaïre explique les décisions d’aujourd’hui doivent être soumises à l’AMCOW :

· Mise en oeuvre de la GIRE dans les  dialogue-pays

· liens forts entre les plans nationaux et les plans transfrontaliers

Il ajoute que le fonctionnement du groupe devrait être amélioré par :

· une liste précise des membres du groupe

· plus de temps de discussion qu’aujourd’hui 

M. Bougaïre remercie le groupe et clos la réunion à 16 heures.
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